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DROIT DES MALADES

Que dit la loi créant de nouveaux droits 
en faveur des malades et des personnes 
en fin de vie ?

Votée le 2 février 2016, la loi «Claeys - Leonetti » précise les nouveaux droits en faveur des malades et des personnes en fin de vie, les obligations des médecins, au regard des limitations ou des arrêts de traitements, afin d’éviter toute « obstination déraisonnable » (ou acharnement thérapeutique) et la possibilité pour le patient en fin de vie de demander une sédation profonde et continue.
Ses principes

· L’obstination déraisonnable est illégale.

· Le malade a le droit de refuser un traitement.

· Le médecin doit tout mettre en œuvre pour soulager la douleur et les autres symptômes.
· Chacun peut exprimer par avance ses souhaits dans des directives anticipées qui permettront au médecin et à l’équipe soignante de limiter ou d’arrêter des traitements en cours. Elles permettent de connaître et de respecter au plus près les désirs du patient s’il n’est plus en mesure de les exprimer.

· Dans certaines situations graves et pénibles de fin de vie (symptômes réfractaires) le patient a le droit de demander une sédation profonde et continue provoquant une altération de la conscience maintenue jusqu’au décès, associée à une analgésie et à l’arrêt de l’ensemble des traitements de maintien artificiel de la vie.

· L’euthanasie et le suicide assisté sont interdits.

· Les directives anticipées, la personne de confiance et la procédure collégiale permettent d’éclairer le médecin qui reste la seule personne pouvant prendre une décision concernant le patient.

Qui est concerné par cette loi?

Les personnes majeures malades confrontées ou non à la fin de vie.

Comment faire connaître ses volontés ?

· en désignant une personne de confiance,

· en rédigeant des directives anticipées,

· en les intégrant au dossier médical.

Quel est le rôle d’une personne de confiance ?

Le patient est le destinataire de l'information et c'est lui qui consent ou non aux soins. 

Lorsque le patient ne peut exprimer sa volonté, la personne de confiance se fait le témoin de ses souhaits. Elle doit exprimer ce qu’elle sait des désirs du patient.

La désignation de la personne de confiance est faite par écrit par le patient et co-signée par la personne désignée.

Il n’est pas nécessaire d’être malade pour désigner une personne de confiance.

Une personne sous tutelle a le droit de désigner une personne de confiance avec l’autorisation du juge ou du conseil de famille.

Comment et pourquoi écrire des « directives anticipées » ?

Les directives anticipées :

· doivent être écrites sur papier libre, datées et signées (modèle disponible sur Internet).
· s’imposent au médecin pour toute décision d’investigation, d’intervention ou de traitement (sauf en cas d’urgence vitale, pendant le temps d’une évaluation complète de la situation ou lorsque les directives anticipées apparaissent manifestement inappropriées ou non-conformes à la situation médicale).
· priment sur l’avis de la personne de confiance, de la famille et des proches.

· n’ont pas de durée de validité  

· sont prises en compte seulement si le patient n’est pas en capacité de s’exprimer directement.

· sont révocables et modifiables à tout moment.
· peuvent être rédigées que le patient est atteint d’une maladie grave ou non.

· sont conservées dans le « Dossier Médical Partagé », par le médecin traitant, dans le dossier d’hospitalisation ou en EHPAD, par le patient lui-même ou confiées à une autre personne de son choix.

Elles permettent de garantir l’expression et le respect de la volonté du patient quant à sa fin de vie, en matière de poursuite, de limitation, d’arrêt ou de refus d’un traitement, pour le jour où il serait dans l’incapacité de donner son avis.

NB : une personne sous tutelle a le droit d’écrire ses directives anticipées avec accord du juge ou du conseil de famille.

Quand et qui peut demander une sédation profonde et continue ?

Le patient atteint d’une affection grave et incurable :


- lorsque le pronostic vital est engagé à court terme et qu’il présente une souffrance réfractaire aux traitements


- lorsque sa décision d’arrêter un traitement engage son pronostic vital à court terme et est susceptible d’entraîner une souffrance insupportable

Lorsque le patient ne peut exprimer sa volonté, suite à une procédure collégiale, cette sédation peut être mise en œuvre après l’arrêt de traitement relevant d’une obstination déraisonnable

Quand peut-on envisager la limitation ou l’arrêt des traitements actifs ?

La demande de limitation ou d’arrêt de traitement faite par le patient s’impose à l’équipe soignante. Si le patient ne peut pas donner son avis, le médecin, à l’issue d’une procédure collégiale obligatoire, peut interrompre ou limiter un traitement si celui-ci apparaît inutile ou disproportionné, ou si son seul effet est de maintenir artificiellement la vie. La décision d’arrêt ou de limitation de traitement appartient, une fois cette procédure respectée, au seul médecin qui soigne le patient.
Le médecin doit avoir recours à une procédure collégiale s’il décide de passer outre les directives anticipées rédigées par le patient car il les juge manifestement inappropriées ou non-conformes à la situation médicale.
La loi précise que la nutrition et l’hydratation par voie artificielle constituent des traitements.
Qu’est-ce que la procédure collégiale ?

La procédure collégiale prévoit de consulter :

· les souhaits que le patient aurait antérieurement exprimés, en particulier dans des directives anticipées,
· la personne de confiance qui a été désignée,
· la famille ou à défaut les proches, qui exprimeront ce qu’ils connaissent des attentes et des volontés du patient,
· l’équipe soignante qui le prend en charge,
· un autre médecin appelé en qualité de consultant n’ayant pas de lien hiérarchique avec le médecin référent.
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Quels moyens les médecins peuvent-ils mettre en œuvre pour soulager le malade en fin de vie ?

Le médecin met en place les traitements analgésiques ou sédatifs nécessaires pour soulager l’ensemble des symptômes du malade en phase avancée ou terminale, même s’ils peuvent avoir comme effet d’abréger la vie. Il doit en informer le patient.

En aucun cas, le médecin ne peut intentionnellement provoquer la mort.

En cas de désaccord :
En cas de désaccord avec le médecin sur la limitation ou l’arrêt des traitements, il est possible de recourir à l’avis d’un autre médecin, ou de solliciter l’intervention d’une structure spécialisée en soins palliatifs (équipe mobile de soins palliatifs, unité de soins palliatifs). 

Si vous êtes soigné à la maison :

L’ensemble de ces dispositions s’applique, le médecin traitant est le garant de la prise en charge. L’équipe mobile de soins palliatifs peut également se déplacer à domicile.
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EQUIPE MOBILE D’ACCOMPAGNEMENT ET DE SOINS PALLIATIFS

CENTRE HOSPITALIER DE DINAN

Tél : 02-96-85-79-26
_1425968263.bin

